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DE  M.  LE  COUTEULX, 

DÉPUTÉ  DE  ROU-EN, 

Szrji  r émission  de  deuæ  milliards  d’ Assi- 
gnats - monnaie  ^ pour  le  rembourse- 
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ment  de  la  dette  exigible. 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée.  Nationale. 


Il<  n’est  sans  doute  aucun  bon  Citoyen  qui  ne 
desire  concourir  au  succès  du  projet  vaste  et  simple 
de  libérer  l’Etat  d’une  grande  partie  de  sa  dette 
par  la  vente  des  biens  Nationaux. 

Cette  idée  à peine  conçue , on  a desiré'd’en  pré- 
cipiter l’exécaition  ; ces  premiers  mouyemens  tien- 
nent à notre  caractère.  Au  moment  où  nous  sai- 
sissons une  grande  et  belle  idée,  les  délais  et  les 
moyens  tempérans  de  la  prudence  nous  irritent  et 
nous  importunent. 

La  facilité  qu’on  a eue  de  remplir  le  vide  du 
Trésor  public  en  y versant  une  certaine  quotité  de 
délégations  sur  les  biens  nationaux  et  en  leur  don- 
nant le  caractère  de  papier  - nionnoie, , le  succès 
avec  lequel  on  a ainsi  remédié  au  défaut  des  re- 
cettes, et  remboursé  2,00  millions  de  capitaux,  a 
persuadé'  même  de  très -bons  esprits  que  ces  Dé- 
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Îégatioîis  oit  Assignats  poiivoient  également  acquit- 
ter la  totalité  de  la  dette  exigible.  ^ . 

On  s’est  flatté  en  même  temps  , et  c’est  l’il» 
lusion  la  plus  générale  , que  des  sommes  énormes 
ainsi  rendues  aux  créanciers  , et  reversées  dans  le 
public  , alloient  y faire  l’effet  d’un  rembourse- 
ment réel  , et  auroient  les  heureuses  influences 
d’un  accroissement  de  richesses.  ^ 

' Le  caractère  qu’un  Souverain  imprime  sur  une 
monnoie  , ne  peut  en  dénaturer  l’essence  ; ainsi 
ce  qui  paroît  le  plus  important  dans  la  grande 
question  qui  nous  occupe  actuellement  c’est  de 
bien  examiner  ce  qu’est  en  réalité  un  Assignat. 
Je  renfermerai  ma  discussion  sous  ce  point-de-yue 
principal , et  j’éviterai  de  traiter  cet  objet  sous  les 
mêmes  rapports  qui  ont  été  déjà  présentés  à 
l’Assemblée  avec  tant  de  talens  et  de  succès. 

L’Assignat  sur  les  domaines  nationaux  est  une 
délégation  , non  sur  des  revenus  , mais  sur  des 
biens-fonds  ^ on  ne  peut  ni  on  ne  doiL  donc  con- 
sidérer cette  délégation  comme  un  remboursement 
féel , mais  seulement  comme  un  échange  contre 
un  bien-fonds. 

L’Assignat  , même  avec  le  caractère  de  mon- 
noie , est  purement  et  simplement  la  conversion 
d’un  capital  dont  l’intérêt  etoit  payé  par  une  por- 
tion des  contributions  publiques  , en  un  capital 
en  fonds  de  terre  , dont  rintérêt  sera  payé  par 
les  produits  de  cette  terre. 

Il  est  donc  évident  que  cette  conversion  ne 
présente  en  elle -même  aucun  accroissement  dans 
la  richesse  pid3lique , qu’il  pourra  en  résulter  un  em- 
ploi plus  utile  j mais  nous  n’y  observons  d abord 
qu’un  déplacement  dans  les  revenus  et  les  dépenses 
particulières  : ce  sont  les  ci-devant  usufruitiers  des 
aomaincs  nationaux  , qui  , par  la  conversion  et 
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la  réduction  de  leur  usufruit  , fournissent  au« 
jourd'hui  ce  que  payoient  ou  auraient  pa\é  d au^. 
très  contribuables. 

^^'ai^ieurs  , le  numéraire  ne  s’obtient  et  ne 
croit  réellement  dans  un  Royanme  que  ])ar  Tac» 
Croissement  des  revenus.  I.a  richesse  d'un  Itat 
dépend  moins  de  la  masse  de  ce  numéraire  , or  e 
de  la  rapidité  avec  laquelle  il  circule,  pajce  Jiie 
a licliesse  reelle  d un  peuple  dépend  uniquemeiÀt 
de  la  quantité  des  produciions  de  la  terre  et  oe 
la  quantité  du  travail  des  liabitans  ^ en  sorte  q-e 

somme  gagnée  qui  a été 
utile  a 1 £tat  , que  la  manière  donl  elle  a été  cra, 
gnée  , et^  l’émulation  qu’elle  occa^nne  : .ce  oui 
conduit^ a conclure  que  la  quantité  posîlive  des 
tearcs  d’argent  ou  du  mimé: aire  n’est  point  en  soi 
le  princijie  de  la  culture,  de  1 industrie  et  de  la 
population,  et  nous  le  disons  de  nouveau,  il  n’y 
dans  cette  opéiation  aucun  accroissement^ de  ri- 
chesses piililiques  : il  n en  résulte  dans  le  Royaume 
aucune  quantité  positive  de  marcs  d’argeiiî  ou 
d arpens  de  terre  au-delà  de  ce  qui  y étoiî  aupara- 
vant. On  peut  me  dire  , il  est  vrai  ^ que  les  iettres- 
de  change  , ou  les  bons  papiers  de  commerce  qui 
multiplient  le  travail  et  vivifient  rindustrie  sont 
des  Assignats -monnoie  à un  plus  court  teVme 
quelles  triplent  ou  quadruplent  le  numéraiie  en 
Iinrope. 

En  effet  , les  lettres-cle  cliange  et  les  papiers 
de  commerce  représentent  la  procilgiense  quantité 
de  denrees  des  quatre  parties  du  monde,  qui  sont 
successivement  consommées  par  ses  liabitans;  mais 
c est  sur  cette  Consommation  successive  (qui  n’est 
que  rechange  mutuel  cles_  productions  ) cme  sont 
délégués  en  réalité  les  papiers  de  commerce.  Ains^ 
ce  ûê  sont  point  dès  Assignats  siu’  des  capitaux 
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^ais  sur  clés  revenus  ; et  en  ce  sens  on  a dit  avec 
raison  que  les  lettres -de  change  étoient  le  meilleur 
et  le  premier  de  tous  les  papiers-monnoie  , lors- 
qu’il  est  d’ailleurs  appuyé  sur  la  bonne  foi  et  L’opi- 
nion publique. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  let- 
tres cle- change  sont  en  même  temps  une  obliga- 
tion précise  et  sévère  de  payer  telle  somme  dans 
un  tems  déterminé  5 que  le  numéraire,  avec  le- 
quel elle  doit  être  acquittée , existe  en  métal , ou 
la  monnoie  est  en  chemin  , si  je  peux  me  servir 
de  cette  expression  , pour  être  présentée  à son 
échéance  ; cjiie  ce  papier  circulant  n’est  donc  qu’une 
avance  sur  la  monnoie  effective  c^ui  doit  inévita- 
blement être  mise  successivement  en  circulation  5 
que  les  mêmes  valeurs  ne  peuvent  être  remises  en 
émission  c[ue  par  la  confiance  libre  et  volontaire 
du  prêteur  ; qu’ainsi  ce  seroit  par  erreur  , ou  de 
mauvaise  foi,  c]u’on  croiroit  pouvoir  entreprendre, 
an  moyen  des  Assignats  sur  des  biens  fonds  , d’ac- 
croître notre  numéraire  d’une  ^mrne  de  deux  mil- 
liards , avec  autant  de  succès  qu’il  peut  l’être 
fictivement  par  les  papiers  de  commerce. 

Ce  seroit  encore  de  mauvaise  foi  qu’on  voudroit 
sVppuyer  sur  l’accroissement  que  produisent  dans 
le  numéraire  en  Angleterre  les  (billets  de  banque  j 
l’échange  qui  s’en  fait  contre  de  l’argent  à tous 
les  instans  et  à la  volonté  du  prêteur  , ainsi  que 
l’engagement  impérieux  de  payer  une  lettre-de- 
change  à l’échéance  déterminée,  écarte  et  dissipe 
bientôt  les  inquiétudes  que  la  méfiance  ou  la 
miaiveil lance  répandent  sur  la  confiauce  publique 
ou  particulière  de  ces  papiers  circulans. 

Ces  considérations  si  importantes  et  si  décisives 
ji’ échapperont  pas  à l’As&emldée.  Je  reprends  ma 
discussion  sur  T Assignai  : nous  ayons  dit  que  TAs- 
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sis;nat-monnoie  on  la  Délégation  sur  les  biens  ns*» 
tionaiix  , c’est-à-clire , sur  des  biens-fonds  , ne  peut 
être  assimilé  à un  papier  de  commerce  qui  est 
en  réalité  une  délégation  ^sur  les  revenus  des  con- 
sommateurs , et  non  sur  leurs  capitaux  ou  pro- 
priétés foncières.  . r 

Cette  différence  bien  établie  , il  faut  examiner 
Bliine  délégation  qui  porte  sur  rn  fonds  de  terre  , 
qui  ne  peut  être  remboursée  que  par  1 ecaange^  cie 
ce  fonds  contre  cette  même  délégation  ,pe.nt  etic 
créée  monnoie , et  en  iaire  l’nsage  , si  on  ne  saisit 
pas  line  mesure  proportionnée  anx  extinctions 
p'obables  , c’est-à-dire,  sur  la  quotité  progressive 
des  rentrées  , par  les  revenus  et  les  ventes  de  ces 
biens-fonds  , je  dis  liardiment  que  non. 

S’il  en  étoit  autrement , cette  monnoie  porte- 
roit  avec  elle  l’évidence  qu’elle  ne  peut  rester 
dans  aucun  coffre  ni  porte-iéiiille  , comme  un  oa- 
jet  liquide  comme  une  valeur  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays  5 qii’ii  est  donc  indispensable 
de  s’en  défaire  pour  réaliser  sa  fortune  , ou  se 
résigner  à la  convertir  forcement  en  un  bien-fonds. 

Si  on  veut  réfléchir  que  jusque  dans  la  der- 
nière classe  du  Peuple  , l’homme  est  naturellement 
porté  à mettre  un  petit  pécule  à 1 abri  des  incon- 
véniens  , à être  matériellement  conyainCii  qu  il  a 
sous  sa  mctin  le  moyen  de  se  procurer  pour  une 
ou  plusieurs  années  sa  subsistance  , on  peut  se 
faire  une  idée  de  la  sollicitude  et  du  désespoir 
effrayant  deS'Citoyens  de  toutes  les  classes  , p 
ne  pouvoicFit  satisfaireîeiir  prévoyance,  s ilsetoient 
poussés  et  forcés  de  convertir  leups  Assignats  en 
-biens-fonds,  sans  pouvoir  éviter,  faute  de  moyens 
additionnels  pour  mettre  en  valeur  de  pareils  pla- 
ccmens  , de  voir  réduire  à moitié  h urs  dépenses  , 
par  la  réduction  dü  produit  de  leurs  petits^Capitaux. 
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L'Assîgnat-moîinoie  déiëgné  sur  un  fonds  de 
terre  ne  peut  donc  convenir  à tout  le  monde, 
îl  ne  peut  être  d’un  usage  general,  ni  un  moyen 
de  paiement  dans  FEtranger. 

Je  ne  répéterai  pas  ici,  relativement  aux  pertes 
©normes  que  nous  éprouverons  dans  nos  relations 
extérieures  , ce  qui  vous  a été  si  clairement  exposé 
par  M.  FEvêqiie  d’Antun;  j’observerai  seulement 
que  M.  Anson  , qui  a prétendu  que  la  plus-valeur 
en  Asdgnats  que  nous  serions  obligés  de  donner 
pour  acquitter  dans  FEtranger  les  objets  importés 
en  France  , seroit  compensée  paria  plus  forte 
quotité  des  mêmes  Assignats  que  les  Etrangers 
seroieiit  obligés  de  se  procurer  en  France  pour 
y payer  nos  denrées  , a fait  , dans  cette  assertion, 
nn  aveu  bien  solemnei  et  bien  iinporlant  à saisir, 
c est  que  !e  désavantage  de  nos  Assignats  dans 
les  paiemens  nitermurs  ou  exteîrenrs,  sera  tou- 
joore  en  définitiî'  an  préjudice  de  ceux  qui  les 
CO’.!  ves-tiron  ç en  Penrées,  de  alors,  Aies- leurs,  je 
CO n pire  de  vous  oénétrer  des  consé(piences 
bu  sur- hauss-nrmnt  du  prix  de  vos  pro- 
Ci  on  s , dans  .le  morçentnu  à peine  elles  peuvent 
' dp  canc'ouënce  de  vos  rivaux  dans  les 
- 'e  é“7>  .rigera,  iorsqu'en  même  temps  les  ma- 
-'oy  p:  ^ mîporLeps  en  France  , & qui  sont 

•.  O'oent  dv  'Industrie  ireiioîiaie  ( je  citerai  les 
enrie.r  a F çtagne  poo’*  exemple),  par  la  même  effet 
v-'S  As-iy oats  , ^mvivuidront  aux  François  à i5 
e.'-'  m.o  pour  c--où  plus  clier  qu'aux  Fabricaiis  An- 
g/  ou  Adefnanus. 

. Ou  ve?!*-  cepeiriant  se  dissimule^  un  résultat  si 
edi a j , et  on  reprend  le  raisonnement  de 


( ) M.  de  Minbeaii , â ma  grande  furprife , a fait  clans  fa 
re’plique  le  ruérne  raifonnenient. 
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M»  Ansoiî , en  disant  qu’en  definitif  la  balance 
du  Commerce  doit  toujours  être  a notre  avantage, 
êc  qu’en  solde  de  compte  général,  les  pertes  que 
les  Provinces  qui  font  de  grandes  importations 
dans  le  Royaume,  en  matières  premières,  éprou- 
veront sur  le  cbange  , seront  compensées  jpar 
le  bénéfice  de  celles  qui  font  de  grandes  expor- 
tations. Je  répondrai  d’abord  , que  si  les  matières 
premières  importées  en  France  , telles  que  les 
faines^  les  soies  , 'les  cotons  du  Levant,  les  huiles 
d’Espagne  et  d’Italie , les  bois  de  teinture  , la 
cochenille  , l’indigo  , les  fers  , les  cuivres  & la 
prodigieuse  quantité  de  pareils  objets  qui  entre- 
tiennent notre  industrie , et  la  partie  immense 
de  notre  population  qui  vit  de  son  p^avail  j si , 
dis-je  , ces  denrées  de  première  nécessite  pour  nos 
Manufactures,  nous  coûtent  lo  et  id  pour  cent 
plus  cher  qu’aux  Anglois  , et  autres  Nations  etraii- 
(gères  , rivales  de  notre  industrie  , il  est  évident 
que  nous  lutterons  encore  avec  plus  de  desa- 
vantage dans  la  concurrence  ruineuse  que  nous 
éprouvons  jusque  dans  nos  foyers , et  nous  ne 
pourrons  nous  présenter  dans  aucuns  marchés 
étrangers  y que  par  ce  seul  résultat  évident,  in- 
contestable , la  balance  de  notre  commerce  est 
perdue  , et  si  en  même  temps  vous  considérez 
que  dans  ce  moment  vos  Colonies  sont  ouvertes 
aux  Etrangers  , les  cotes  de  Joutes  vos  Provinces 
livrées  aux  contrebandiers , vous  ne  pouvez  ni  ne- 
devez  espérer  qn’en  réalité  la  balance  du  Com- 
merce soit  à notre  avantage^  et  alors,  on  voudra 
encore,  ainsi  que  cela  a été  fait  lors  du  desas*- 
treux  traité  de  Commerce  avec  FAngleierre,  nous 
consoler  par  la  vente  espérée  de  nos  vins.  Mais 
observez  , Messieurs  , cjue  l’efiet  dm  traité  de  com- 
merce étoit  de  les  établir  en  Angleterre  à 


marclié , et  que  le  principe  sur  lequel  M.  Anson 
s’appuie  aiijourd’lnii , les  fait  payer  plus  cirer  aux 
Etrangers.  Dans  tous  les  cas,  les  Provinces  pure- 
ment agricoles  ne  se  chargeront  pas  de  nourrir 
les  Provinces  dont  la  population  s’est  augmentée  , 
non  en  raison  du  sol  , mais  de  leur  industrie» 
Pénétré  de  cette  effrayante  vérité , je  dois  an- 
noncer solemnellement  à cette  Tribune  , en  acquit 
de  mes  devoirs  et  des  hautes  fonctions  qui  me 
sont  confiées,  comme  Représentant  de  la  Nation 
Françoise  , que  si  nous  ne  protégeons  pas  son 
commerce  et  son  industrie  ; si  nous  croyons  cette 
Nation  uniquement  appelée  à être  une  Nation  agri- 
cole ; si  nous  la  livrons  aux  étrangers  pour  ses 
propres  consommations;  si  son  immense  population 
n’est  pas  entretenue  par  un  échange  de  produc- 
tions ; si  l’homme  'qui  n’a  pas  de  terres  n’est  pas 
maintenu  dans  le  droit  de  donner  nn  habit  , fruit 
de  son  jn«lii strie  , à celui  qui  lui  donne  du  bled  , 
son  agricnltTire  sera  perdue,  ainsi  que  son  com- 
merce , et  son  sol  réduit  à un  vil  prix. 

Sous  ce  nouveau  rapport  , vous  ne  serez  pas 
îndifférens , Messieurs , a la  perte  de  notre  crédit 
dans  rétranger  , de  nos  mellîenrs  maisons  de 
banque  et  de  commerce,  par  l’éloignement  naturel 
que  les  étrangers  auront  d’avoir  des  débiteurs 
qui  ne  pourront  les  payer  qu’en  un  papier  dont 
l’émission  exagérée  poiirroit  éprouver  un  engor- 
gement , et  exigeroir  forcément  dans  leurs  mains 
Féchange  en  un  Domaine  National  ^ avec  lequel 
on  ne  peut  en  réalité  acquitter  une  lettre-de- 
cliange  , expédier  un  vaisseau,  faire  un  arme- 
ment ou  continuer  son  commerce.  On  ne  peut 
^ donc  espérer  , si  rémission  des  Assignats  n’est 
pas  mesurée  avec  prudence  et  sagesse  , qu’ils  cou- 
servent  clans  .leur  circulation  , et  dans  leur  durée  jp 


révaliiritîon  ou  le  titre  qu’ils  auront  reçu  dans  leur 
émission  (i). 

Je  saus  bien  qu’en  rae  répliquant  par  les  memes 
distinctions  que  j’ai  établies  entre  le  papier  de 
commerce  et  VA  ssignat  sur  un  fonds  de  terre  , on 
ne  conviendra  pas  que  la  masse  entière  de  ce 
papier  qui  circule  en  Europe  , et  que  nous  con- 
sidérons volontiers  comme  un  papier-monnoie  y 
soit  dans  la  seule  proportion  des  consommateurs , 
ou  des  dépenses  annuelles  : on  m’observera  qii  il 
y en  a de  fortes  sommes  qui  sont  mises  en  cir- 
culation 5 et  données  en  avance,  ôc  par  antici- 
pation sur  des  productions  espérées  ÿ que  depuis 
plusieurs  années  les  acquéreurs  des  effets  royaux 
ont  successivement  emprunté  sur  ces  effets  5 que 
ces  emprunts  ont  été  effectués  par  une  émission 
considérable  de  lettres- de-change  bien  évidem- 
ment données  sur  des  capitaux. 

Je  réponds  que  la  circulation  de  lettres -de- 
change  de  cette  nature,  nonobstant  le  terme  de 
leur  paiement , est  exposée  à heaiicoiip  de  vicissi- 
tudes par  la  seule  incertitude  de  la  valeur  et  de 
la  vente  des  objets  qui  sont  affectés  au  paiement 
définitif  de  pareils  emprunts,  et  cependant  leur 
émission  est  en  général  calculée  sur  la  probalûiite 
de  la  vente  successive  des  fonds  publics. 

Mais  admettons  que  la  délégation  sur  un  bien- 
fonds  mis  en  vente  puisse  être  considérée  comme 


(i)  M.  CUvière  dans  la  fécondé  parée  de  fa  réponfe  au  Mé- 
moire de  M.  Necker,  pag.  80 , dit  quil  y a deux  mo  ens  d'avoir 
Fargent  néceffaire  pour  les  échanges  à bon  marché  : iiin  c'efb 
les  riches,  les  commerçans,  les  gros  manufaéluriers  , 
les  banquiers  , en  un  mot  tous  ceux  qui  font  en  grande  relation 
avec  Fargent  efeélif  par  /er.crs  richcfjts  ou  lems  affaires , à en- 
tretenir des  caiffes  d’écKcanae  : c'eft  ainfi  que  le  célèbre  Ecolfois, 
armé  du  defpotifme  du  R-egent , foutenoit  fon  lyRême. 
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un  papier  de  commerce  à longue  ecliéance  , et 
que  sous  ce  point-de-vue  il  n’y  eut  pas  d’inconvé- 
Bient  d’en  faire  un  papier-monnoie  ; alors  il  ést 
indispensable  d’observer,  pour  ces  délégations  , la 
même  mesure  à laquelle  doivent  être  assujéties  les 
délégations  particulières , pour  ne  pas  en  décréditer 
Fusage  ni  la  circulation. 

d'adniettral  même  qu’il  peut  y aYoir  une  partie 
dn  papier  de  commerce  mis  en  circulation  ^ qui 
ne  peut  être  acquittée  que  par  des-  productions 
espérées,  mais  éloignées  , ou  par  la  vente  pro- 
gressive des  effets  publics  qui  en  représentent 
la  valeur. 

Ce  n’est  pas  être  très-rigoureux  dans  les  priii- 
çipes  sur  les  Assignats-monnoie  , «5c  ce  n’est  pas 
une  excessive  prudence  que  d invoquer  sur  leur 
émission  la  même  sagesse  & la  môme  proportion 
qui  est  généralement  observée  dans  toutes  les 
avances  et  anticipations  faites  sur  des  valeurs  dis- 
ponibles. / 

Je  vous  proposerai  donc , Messieurs , de  poser 
les  bases  sur  les(|uelles  peut  s^opérer  la  iibératioîî 
de  îa  detteexigibie , d’après  les  règles  êc  les  propor- 
sitions  du  crédit  public  Sc  de  celui  du  commerce. 

1^.  Vous  fixerez  dans  votre  sagesse  la  masse  des 
Assignats  qui  pourront  être  mis  en  circulation,  et 
cette  masse  , ainsi  fixée , ne  .pourra  être  augmentée 
sous  quelque  motif  ou  prétexte  que  ce  soit  ; elle 
pesera  plus  ou  moins  dans  toutes  les  transactions 
de  la  vie  et  du  commerce , mais  si  on  écarte  toute 
inquiétude  sur  le  nouveau  poids  qu’on  pourroit 
être  tenté  de  jeter  dans  la  balance,  c’est-a-dire  , 
flans  la  circulation  ; elle  le  mettra  facilement  en 
écpiilibre  avec  les  forces  qui  uoiyeiit  les  soutenir. 
Un  Etat,  ainsi  qu’une  grande  mai  son  de  caînrnerce, 
doit  fixer  une  mesure  bien  combinée  dans  i’usage 


de  son  crédit,  parce  qn’iî  est  un  point  [qu’on  ne 
peiTt  dépasser  sans  nn  danger  extrême.* 

2®.  V on  s vous  persuaderiez  , IVÎ  essieu  rs  , qn’on 
ne  ])ent  entreprendre  aiic’ine  grande  opération 
de  finance , ni  de  cornmeixe , aucune  liquidation 
publique  on  particulière  , sans  auparavant  porter 
dans  les  esprits  de  ses  créanciers , de  ses  prêteurs 
et  du  puldic  , la  conviction  qu’elle  est  sagement 
combinée  et  proportionnée  aux  moyens  d’exécu- 
tion , en  même  tems  qu’il  faut  conserver  et  main- 
tenir, dans  tous  les  > engagemens  de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient , une  égale  coniîance  et  un  égal 
crédit. 

Sons  ce  point-de  - vue  , Messieurs  , vous  pré- 
senterez dans  la  vente  successive  des  biens  do- 
maniaux , dans  ce  fonds  inappréciable  d’amortisse- 
ment, les  moyens  progressifs,  mais  indubitables, 
de  la  délibération  de  tout  ce  dont  vous  aurez 
déterminé  le  remboursement  ^ alors  il  su! lira  pour 
satisfaire  les  p|us  pressés  , les  dettes  urgentes  , 
que  votre  caisse  de  l’extraordinaire  , à mesure 
quelle  retirera , par  le  produit  des  revenus  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  autres  recettes 
extraordinaires,  une  certaine  quantité  d’ Assignats, 
soit  autorisée  de  les  remettre  en  circulation  en 
échange  des  créances  et  des  titres  que  vous  vou- 
lez liqinder  ; et  cependant , ces  créances  , ou  ces 
titres  , ainsi  que  les  Assignats  , pourront  égale- 
ment concourir  dans  l’acquisition  des  domaines 
nationaux.  Ainsi,  Messieurs,  toute  la  dette  que 
vous  voulez  rembourser,  sera  en  même  tems  ap- 
pelée à être  convertie  en  A^ssignats  - monnoie  et 
en  domaines  nationaux.  C’est  ainsi  que  v^os  en- 
gagemens et  vos  opérations  , combinés  sur  vos 
moyens  d’extinction , répondront  aux  espérances 
du  public , et  conserveront  la  coniîance- 


( 13  ) 

3^.  Vous  serez  convaincue.  Messieurs,  que  ce 
a"est  pas  même  par  un  lemboursement  réel  de 
capitaux , qu’on  pou rr oit  espérer  de  ranimer  le 
travail,  et  de  revivilier  l’industrie  nationale. 

Nos  ateliers  , nos  manufactures  , ne  repren- 
dront leur  activité  qu’en  raison  des  moyens  que 
chaque  individu  aura  acquis  de  s’assurer  un 
revenu. 

Vous  vous  persuarlerez  que  personne  ne  veut 
vHtc  sur  ses  capii:aux  5 que  si  vous  remboursez 
forcément  un  capital  qui  produisoit  au  proprié- 
taire une  rente  assurée,  en  une  pareille  somme 
d’Assiguats-monnoie , sans  que  leur  émisson  soit 
proportionnée  aux  ventes  , la  sollicitude  de  ce 
propriétaire  le  portera  d’abord  sur  les  moyens  de 
]>réserver  ce  capital  d’être  entamé.  Privé  de  son 
revenu  , ses  premières  dispositions  seront  de  di- 
minuer ses  dépenses  et  ses  consommations  ; il 
n’éievera  ses  dépenses  au-dessus  du  strict  néces- 
raîre  , qu’après  s’être  rassuré  sur  le  sort  de  la 
fortune  publique  , et  qu’après  avoir  peut-être  par- 
couru toute  la  France  avant  d’av^jir  obtenu  le  pla- 
cement de  ses  capitaux  , conservés  en  tout  ou 
partie  , soit  en  fonds  de  terre  , soit  en  intérêt. 

4°.  Enfin  , vous  observerez  , Messieurs  , qu’il 
ne  faut  pas  confondre  la  dette  à terme  avec  la 
dette  exigible;  qui  à terme  ne  doit  j^ien  en 

même  temps  qui  a fait  des  engagemens  doit  les 
tenir.  Alors  ce  sont  dans  ces  deux  propositions 
que  se  renferment  les  engagemens  réciproques  de 
la  Nation  envers  ses  créanciers  ; vous  examinerez 
s’il  convient  à la  Nation  de  rembourser  immé- 
diatement des  emprunts  tels  que  ceux  de  la 
Ville  de  Paris  et  de  l’ancienne  Compagnie  des 
Indes,  montant  ensemlde  à 112  millions  qui  ne 
coûtent  que  quatre  et  demi  pour  cent  d’intérêt , 
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et  dont  les  rembourse  mens  ne  sont  ordonnes 

que  prop/esslvement  jnsques  en  1814  et  1822. 

Vous  examineîez  si  l’emprunt  national  , les 
emprunts  à Gênes  et  en  Hollande  , celui  de  80 
millions,  celui  [de  laS  millions , les  annuités  don- 
nées à la  caisse  d’escompte  et  aux  notaires  dont 
la  masse  totale  s’élève  à 356  millions  , et  n’est 
roml'oni sable  qu’à  des  échéances  successives  , 
jus(ju’en  1810  , peuvent  réellement  vous  être 
présentés  comme  une  dette  exigible.  D’après  cet 
apf)erçu  vous  croirez  peut  - être  qu’il  seroit  con-, 
venahle^de  diviser  la  totalité  de  la  dette  qu’on 
ap])ele  exigible  en  trois  classes.  Vous  satisferez  d’a- 
bord aux  dettes  lesqdus  urgentes  auxquelles  vous 
vous  persuaderez  que  ces  dettes  réunies  aux  besoins 
du  service  publ'c  n’exigeront  qu’une  création  nou- 
velle de  400  millions  d’Assignats-monnoie.  Vous 
déterminerez  alors  que  cette  masse  ne  pourra 
être  augmentée  sous  aucun  prétexte  , et  à mesure 
qu’il  y aura  10  millions  de  réalisés  dans  la  caisse 
de  l’extraor  lin  aire  , vous  ordonnerez  qu’ils  soient 
remis  en  émission  pour  être  distribués  successive- 
ment par  la  voie  du  sort  aux  créances  dont  vous 
aurez  déterminé  le  remboursement,  à commencer 
par  les  titres  placés  dans  la  première  classe  dont 
tous  les  numéros  seront  mis  dans  la  roue  de  for- 
tune jusqu’à  ce  que  le  tirage  en  soit  épuisé 
avant  de  procéder  à l’échange  des  titres  de  la  se- 
conde classe. 

En  ayant  égard  à ces  différentes  considérations  , 
vous  concilierez  , Messieurs  la  justice  qui  est  due 
aux  créanciers  de  l’Etat  ^ et  la  sa.ine  politique  (qui 
ne  vous  permet  pas  de  hasarder  une  interruptioii 
forcée  dans  les  revenus)  avec  la. mesure  que  vous 
devez  observer  dans  les  contributions. 

’ C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  rédigé,  Messieurs, 


im  projet  de  Décrets  ^ mais  comme  il  est  règle- 
mentaire et  (^n  il  ponrrQit  prolonger  beaucoup  la 
discussion,  je  crois,  Messieurs,  qu’il  convient 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  poser  et  de 
décréter  préalablement  les  principes  dans  les  ter- 
mes suiyans.  ■ . . ^ 

Article  premier. 

^ Il  sera  fait  une  création  nouvelle  de  400  mil- 
lions d Assignats-monnoie  pour  assurer  le  service 
courant  des  dépenses  pnbiiqnes,  dans  le  cas  où 
les  recettes  ordinaires  ne  pourroient  y suffire  , et 
rembourser  successivement  les  dettes  exigibles  les 
plus  pressantes,  lesquels  4^0  millions  réunis  aux 
400  millions  ci  - cievaut  décrétés  , éleveront  le 
montant  total  des  Assignats  monnoie  à 800  mil- 
lions. 

I I. 

L’Assemblée  Nationale  déclare  qn’elle  veut 
borner  et  fixer  l’émission  des  Assignats  monnoie 
à la  somme  de  800  millions  * en  conséquence 
elle  décrète  que  cette  masse  de  800  millions  ne 
pourra  être  augmentée  sous  aucun  prétexte. 

I I I. 

Les  4^^  millions  d’Assignats-mônnoie  dont  la 
création  sera  ainsi  effectuée  en  exécution  de  l’ar- 
ticle I,  emporteront  avec  eux  , ainci  que  les  400 
millions  ci-devant  décrétés,  hypothèque,  privilège 
et  délégation  spéciales  , tant  sur  le  revenu  que 
sur  le  prix  des  domaines  nationaux. 

I V. 

Les  créances  sur  l’Etat,  autrec  que  celles  consti- 
tuées en  rentes  perpétuelles  et  viagèjcs  , seront 
seules  admises  ainsi  que  les  8qô  millions  d’Assi- 
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gnats  déterminés  et  fixés  dans  les  précédens^  ar- 
ticles à concourir  dans  Taquisltion  des  domaines 
nationaux. 

V. 

Les  Assignats  qui  sont  en  émission , ou  qui  j 
seront  mis  en  exécution  des  articles  i , a,  3 du 
présent  Décret , porteront  trois  pour  cent  d’in- 
térêt jusqu'^au  i5  Avril  prochain  5 ils  n’en  porte- 
ront plus  aucun  , passé  cette  époque,  A cet  effet 
le  caissier  de  l’extraordinaire  en  accpittant  l’in- 
térêt  des  4^0  millions  précédemment  décrétés  , 
qui  écherront  ié  i5  Avril  1791  , est  autorisé  de 
retrancher  de  l’Assignat  , les  trois  coùpoiis  qui 
y sont  annexés.  * 

V I. 

Ces  différentes  créances , autres  que  les  titres 
de  celles  constituées  en  rentes  perpétuelles  et 
viagères  seront  converties  en  de  nouveaux  titres 
uniformes  en  sommes  rondes  et  disponibles  por- 
tant cinq  pour  cent  d’kitérêt , la  première  année  , 
et  quati’e  pour  cent  les  suivantes. 

Y I I, 

Avant  réchange  de  ces  nouveaux  titres  contre 
les  créances,  autres  que  celles  constituées  en  ren- 
tes perpétuelles  et  viagères  , lesdites  , créances 
seront  divisées  en  trois  classes.  L’Assemblée  Natio- 
nale  charge  son  Comité  des  finances  de  Ipi  pré- 
senter incessamment  un  tableau  de  cette  division  , 
en  observant  de  placer  dans  la  première  classe 
et  successi  vement  dans  la  seconde,  les  créances  qui, 
par  leur  nature  et  leur  création  seront  plus  011 
moins  exigibles. 
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V I I 1.  - 

Aussitôt  qull  y aura  une  somme  de  dix  millions 
^de  réalisés  en  assignats  - monnoie  dans  la  caisse 
de  lextraordinaire  , par  le  produit  des  revenus 
et  des  ventes  des  domaines  nationaux  et  autres 
recettes  extraordinaires,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  , et  ils  seront  remis  dans  la  circulation  en 
échange  des  nouveaux  titres  ou  reconnoissances 
nationales  qui  auront  été  délivrés  et  placés  dans 
la  première  classe,  et  successivement  dans  les  deux 
classes  suivantes,  en  exécution  des  articles  5 et 
6 du  présent  Décret.  / 

I X. 

L’Assemblée  Nationale  charge  son  Comité  des 
finances  de  lui  présenter  un  projet  règlementaire 
sur  les  dispositions  du  présentDécret,  et  les  moyens 
qui  concilieront  l’intérêt  de  l’État  et  celui  des 
propriétaires  des  titres  nouveaux,  pour  accélérer 
réchange  de  leurs  créances  contre  des  domaines 
nationaux. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


